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I. Les orientations de la Commission sur la question sociale 
depuis l’adoption du socle européen des droits sociaux 

 

 
Lors de son dernier discours sur l’Etat de l’Union, prononcé en décembre 2025, la présidente de la Commission 
européenne, Ursula Von Der Leyen, a indiqué que la lutte contre la pauvreté devait être l’une des priorités de 
l’UE pour l’année 2026. Ainsi, une stratégie européenne de lutte contre la pauvreté a été présentée le 6 mai 
2026, dont l’ambition est d’éradiquer la pauvreté dans l’UE à l’horizon 2050. Cette stratégie, non contraignante 
juridiquement, s’inscrit dans la mise en œuvre du Socle européen des droits sociaux. Elle vient donc compléter 
plusieurs dispositifs préexistants : le plan d’action pour la réalisation du socle européen des droits sociaux, le 
plan européen pour des logements abordables, la législation sur la qualité de l’emploi (dont la proposition est 
attendue dans l’année). Ces derniers, pour la plupart, fixent des objectifs sans être contraignanats.. 

 

A/ Le Socle européen des droits sociaux 
 
 
Adopté en 2017 lors du Sommet européen de Göteborg, le Socle européen des droits sociaux fixe un 
ensemble d’objectifs à atteindre d’ici 2030. 
 

Destiné à renforcer l’Europe sociale au bénéfice des citoyens et à influer sur les politiques des Etats membres, 
le socle européen des droits sociaux a été présenté comme un outil de lutte contre le dumping en nivelant par 
le haut le droit social au sein de l’UE. Dans cet objectif, il énonce 20 grands principes regroupés en 3 chapitres: 
égalité des chances et accès au marché du travail ; conditions de travail équitables ; protection sociale et 
inclusion sociale. 
 
 

. 

 

 

https://commission.europa.eu/publications/european-pillar-social-rights-booklet_fr
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B/ Le plan d’action pour la réalisation du socle européen des droits sociaux 
 
Le plan d’action a été présenté par la Commission européenne en 2021, en amont du Sommet social de 
Porto qui a permis de renouveler l’engagement des Etats membres et des Institutions européennes dans 
la mise en œuvre concrète du socle européen des droits sociaux. 
 

Il s’agissait alors de répondre aux attentes fortes des citoyens européens en matière d’Europe sociale, dans 
un contexte marqué par les conséquences économiques et sociales de la crise du Covid, mais aussi aux enjeux 
liés aux changements climatiques et environnementaux, à la digitalisation, et aux changements 
démographiques. La Commission a retenu trois grands objectifs à atteindre d’ici 2030 : la création de 
nouveaux emplois ; le développement des savoir-faire des travailleurs ; la réduction de la pauvreté et 
l’exclusion sociale. 

 

Source : Commission européenne. 

 

Parmi les priorités identifiées figuraient la lutte contre les inégalités, en particulier des enfants, via des 
investissements ciblés et l’incitation des Etats membres à renforcer leur politique sociale et celle de l’emploi, 
à investir dans les services sociaux et les infrastructures sociales en utilisant au mieux les fonds de l’UE. 

En matière de protection sociale et d’inclusion, la Commission européenne rappelait que la promotion de 
l’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté sont des valeurs fondamentales du mode de vie européen. 
L’accès à un logement abordable ainsi qu’un accès effectif à des services essentiels d’une qualité suffisante, 
par exemple dans le secteur de l’eau, de l’assainissement, de la santé, de l’énergie, des transports, de la 
finance et des communications numériques, étaient présentés comme déterminants pour garantir l’inclusion 
sociale et économique. Les investissements dans des infrastructures vertes, numériques et sociales, 
notamment par l’intermédiaire de la politique de cohésion de l’UE, devaient aider à prévenir et à combattre la 
ségrégation spatiale, et à améliorer l’accès à des services de base de qualité. 

En matière de soutien financier, la Commission européenne invitait les Etats membres à tirer parti des 
1 800 Mds € disponibles dans le cadre du budget à long terme de l’Union pour la période 2021-2027, associé 
à l’instrument de relance NextGenerationEU dont la Facilité pour la Reprise et la Résilience (FRR), dotée d’un 
budget de 672,5 Mds € (dont 90 Mds € pour la France).  

Elle rappelait que, doté de 88 Mds € (dont 6,24 Mds € pour la France), le FSE+ était le principal instrument 
de l’Union pour soutenir la mise en œuvre du socle des droits sociaux et atteindre les trois grands objectifs 
fixés à l’horizon 2030. 
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En application du plan d’action, le gouvernement français s’est engagé sur des objectifs similaires : 
atteindre 78 % d’emploi, 65 % de formation des adultes, et diminuer de 1 100 000 le nombre « personnes à 
risque de pauvreté et d’exclusion sociale ». 
 

Le plan d'action à fait l’objet d’une évaluation en 2025. Cette évaluation servira de base à de nouvelles actions 
au niveau de l'UE pour la période 2026-2030 en vue d'atteindre les objectifs de l'UE d'ici 2030. Elle déjà abouti 
à la publication, mercredi 22 juillet 2026, d’une mise à jour du plan d’action pour la réalisation du socle 
européen des droits sociaux. Cette mise à jour confirme les objectifs du socle européen des droits sociaux 
comme une boussole et identifie 3 nouveaux domaines nécessitant « une attention urgente supplémentaire » : 

 Aborder la question du caractère abordable et du coût de la vie 
 

o Par l’adoption d’une directive relative aux salaires minimaux en octobre 2022 
o Par le soutien de la Commission aux mesures qui réduisent le risque de pauvreté et 

renforcent l'accès aux services essentiels 
o Par le lancement d’une consultation des partenaires sociaux de l’UE sur l’activation des 

personnes confrontées à des obstacles importants à l’emploi 
 

 Réduire les inégalités et renforcer l’équité (notamment territoriale) et l’égalité des chances 
 

o Par des actions visant à améliorer l'égalité des chances, comme la prochaine initiative sur le 
droit de rester, ou la stratégie de l'UE en faveur de la jeunesse pour l'après 2027 

o Par la présentation d’une loi sur les emplois de qualité 
o Par la mise en place de nouveaux indicateurs pour mesurer la qualité de l'emploi dans 

l'ensemble de l'UE 
 

 Exploiter l’Intelligence Artificielle pour l’avenir du travail et une prospérité partagée 
 

o Par la mise en place d’un nouveau groupe de haut niveau sur l'incidence de l'IA sur le marché 
du travail 

 

 

II. Mobiliser le contenu de la stratégie européenne de lutte 
contre la pauvreté au profit des collectivités territoriales 
dans les prochaines années 

 

 
Alors que les attentes de la population européenne ne faiblissent pas (notamment en France, où la 
paupérisation des ménages continue de s’accroître selon un rapport publié le 09/07/2026 par l’INSEE)1, la 
Commission européenne a présenté le 6 mai 2026 sa stratégie européenne de lutte contre la pauvreté. Elle 
s’inscrit dans la continuité du plan d’action pour la réalisation du socle européen des droits sociaux et du plan 
européen pour le logement abordable. Le contenu de cette stratégie pourrait occuper une place importante 
dans les discussions en cours relatives à la programmation des fonds de la politique de cohésion sur la période 
2028-2034. 

 

A/ Les objectifs identifiés par la stratégie européenne de lutte contre la 
pauvreté 
 
L’objectif de la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté est d’accompagner les 93 millions de 
personnes qu’Eurostat identifie en risque de pauvreté et d’exclusion sociale (soit 20 % de la population de 
l’UE), dont 19 millions d’enfants (soit ¼ des enfants de l’UE). Aussi, la Commission souhaite agir sur trois 
piliers que sont le logement, l’emploi, et le cycle de la pauvreté infantile. Pour ce faire, elle entend 
s’appuyer sur les Etats membres, les collectivités territoriales, les entreprises et la société civile, 
notamment via une « coalition contre la pauvreté ». 

                                                                 
1 L’étude indique que 9,8 millions de personnes vivaient sous le seuil de pauvreté monétaire en 2024 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/3ccd38e4-a2e4-4c38-9ab9-a5b5f275672e_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52020PC0682&from=EN
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5759045
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/document/download/ec5447e3-9f62-4c6b-b53b-af7dad8524eb_en?filename=EC-anti-poverty_proposal_2026.pdf
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Pour agir sur les trois piliers du socle européen des droits sociaux, la Commission propose : 

 De renforcer l’action sur les questions de 
logement. L’essentiel des positions adoptées sur le 
sujet résultent du plan européen pour le logement 
abordable adopté par la Commission en 
décembre 2025, et dont elle réaffirmait déjà les 
orientations dans le cadre du semestre européen. 
Parmi ses préconisations figurent l’augmentation 
des parcs de logement sociaux par les Etats 
membres, l’application des recommandations 
horizontales pour la lutte contre l’exclusion liée au 
logement, et des mesures préventives pratiques 
adressées aux citoyens (comme des systèmes 
d'alerte précoce, une aide locative d'urgence, des 
conseils en matière d'endettement, une médiation 
visant à prévenir la perte de logement, ou encore 
une aide ciblée pour les personnes confrontées à 
l'expulsion ou à la violence domestique 
 

 De mettre en place une synergie entre une 
« garantie enfance renforcée » et la « garantie 
jeunesse ». Il s’agit, entre autres, de mieux prendre 
en compte les jeunes « NEETs » (Sans étude, ni 
emploi, ni formation). Afin de renforcer la garantie 
enfance, la Commission souhaite que les Etats 
membres révisent leurs plans nationaux et y 
intègrent de nouveaux défis : 

o L’accès gratuit des enfants dans le besoin à des repas scolaires. 
o La protection des enfants contre les menaces en ligne et hors ligne (y compris l’exploitation 

et les abus). 
o L'amélioration de l'accès des enfants à des programmes de mentorat et aux soins de santé 

mentale. 
o La Commission souhaite également faire le lien entre la pauvreté des enfants et la situation 

professionnelle de leurs parents en consultant les partenaires sociaux, au deuxième 
semestre 2026, pour « rapprocher du monde du travail » les parents d’enfants en bas âge 
qui en sont exclus. 
 

 De lutter contre la pauvreté au sein de la vie professionnelle. Pour permettre d’orienter vers des 
emplois de qualité les 16 millions de travailleurs qui ne parviennent pas à finir le mois malgré leur 
salaire, la Commission fournira des orientations politiques en 2027. Les préconisations qui y figureront 
devraient identifier les facteurs de la pauvreté au travail, définir de bonnes pratiques favorisant un 
temps de travail accru, et rendre les systèmes fiscaux et sociaux plus cohérents afin que 
l'augmentation du nombre d'heures travaillées se traduise par des revenus plus élevés 

 

La stratégie européenne de lutte contre la pauvreté identifie aussi d’autres priorités d’action : 
 

- L’action en faveur des personnes en situation de handicap 
- Une plus grande coopération entre les services 
- Une réduction de la complexité administrative 
- La mise en place d’une « coalition contre la pauvreté des entreprises et organisations 

philanthropiques » 
- La nomination de « coordinateurs nationaux » 

 

 

 

Focus : qu’est-ce que le plan européen 
pour le logement abordable ? 

Dévoilé le 16/12/2025, il doit accompagner et 
soutenir l’action des Etats membres, des 
collectivités territoriales et acteurs du logement 
dans leur réponse à la crise d’accès au logement 
qui touche de nombreux territoires. Le plan 
européen pour le logement abordable vise à : 

 Stimuler l’offre de logements 
 

 Mobiliser les investissements 
 

 Permettre un soutien immédiat tout en 
favorisant les réformes 
 

 Protéger les plus touchés (jeunes et sans 
abris) 

Dans ce cadre, la Commission a notamment 
révisé la décision 2012/21/UE sur les SIEG, afin 
de permettre aux pays de l'UE et acteurs publics 
d'intervenir plus rapidement et plus simplement 
en matière de financement des logements 
abordables. 

Plus d’informations sont disponibles sur 
notre site. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32012D0021
https://afccre.org/fr/actualites/aides-publiques-aux-logements-abordables-la-commission-propose-une-nouvelle-cat%C3%A9gorie


Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe - juillet 2026 
 

 

 

 

Enfin, la stratégie européenne de lutte 
contre la pauvreté préfigure l’adoption, 
en 2027, de recommandations de la 
Commission relatives à l’amélioration 
de l’efficacité et de l’intégration des 
services liés aux enfants, aux 
systèmes de prestations pour lutter 
contre la pauvreté des enfants, à la 
coordination et au renforcement de 
leur impact positif, dans l’intérêt 
supérieur des enfants. 
 

Suite à l’annonce de la stratégie par la Commission, les ministres de l’emploi et des affaires sociales de l’UE se 
sont prononcés le 29 juin 2026. Dans ce cadre, des conclusions ont été publiées concernant la problématique 
de l’accès au logement, en particulier des ménages à revenus moyens et des étudiants. Il s’agit d’identifier, via 
ces conclusions, les facteurs à l’origine de la pénurie de logement comme la difficulté d’accès aux finances, 
la hausse des coûts de construction, la spéculation immobilière, ou encore l’essor des locations courte durée. 

Les membres du Conseil ont également discuté de la mobilité sociale par le soutien des enfants dans le besoin 
et présenté leurs actions respectives afin de lutter contre le non-recours aux minimas sociaux. La France a fait 
valoir sa réforme de la « solidarité à la source » quand d’autres pays, comme la Lettonie, font valoir des actions 
en faveur de la décentralisation. 

 
B/ La contribution des Collectivités Territoriales à la mise en œuvre de la 
stratégie européenne de lutte contre la pauvreté   
 
La stratégie européenne de lutte contre la pauvreté définit une vision générale des attentes de l’UE pour 
les années à venir, dont certains points pourraient être précisés dès 2027. 
 

En attendant, la Commission indique que les États membres sont invités à concentrer leurs ressources sur 
quatre types de mesures sociales : 

 L’inclusion sociale 
 L’aide alimentaire ou l’assistance matérielle de base 
 Le traitement de la pauvreté des enfants et la mise en œuvre de la Garantie européenne pour 

l’enfance 
 La lutte contre le chômage des jeunes et la mise en œuvre de la Garantie pour la jeunesse 

 

L’action des collectivités territoriales, en particulier des communes et intercommunalités et des conseils 
départementaux, dans le cadre de leurs compétences et leurs politiques en matière sociale sera déterminante 
dans la réalisation des objectifs contenus dans la stratégie. Certains dispositifs qu’elles déploient sont d’ailleurs 
soutenus par les financements européens.  

La prise en compte de ces enjeux figure en effet déjà dans la programmation actuelle des fonds européens, 
en particulier du FSE+ qui prévoit de consacrer, à l’échelle de l’ensemble des Etats membres, au moins 25 % 
de son budget à l’inclusion sociale.  La lutte contre la pauvreté infantile est définie comme objectif spécifique 
dans les programmes nationaux de 23 Etat membres, dont la France (pour un total de 8,9 Mds €).2 

A l’échelle nationale, le programme national FSE+ et FTJ consacre des financements spécifiquement dédiés à 
l’intégration sociale des enfants et des jeunes vulnérables. Les actions ainsi soutenues s'inscrivent dans les 
grandes orientations européennes et nationales, notamment la Garantie européenne pour l’enfance, 

                                                                 
2 8,9 Mds € en comprenant les contributions nationales. L’UE participe à hauteur de 6,1 Mds €. 

Focus : l’avis du CdR concernant la lutte contre la pauvreté 
infantile 

En mars 2026, le CdR a adopté un avis sur le bien-être des enfants et 
les allocations familiales. Il y appelle la Commission à consacrer au 
moins 20 Mds € au service d’une garantie européenne forte pour 
l’enfance, ainsi que des garanties d’accès au logement, à la santé, à 
l’éducation, et à l’alimentation pour les enfants. 

Le CdR rappelle également que le soutien financier ne suffit pas pour 
briser les cycles intergénérationnels de pauvreté et d’inégalité. 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10765-2026-INIT/en/pdf
https://solidarites.gouv.fr/solidarite-la-source-une-reforme-cle-pour-lacces-aux-droits
https://www.cor.europa.eu/fr/nos-travaux/les-avis/cdr-0189-2026
https://www.cor.europa.eu/fr/nos-travaux/les-avis/cdr-0189-2026
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l’engagement européen contre la pauvreté infantile, la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté et le Plan interministériel pour l’enfance. 

Le programme national FSE+ et FTJ contribue à favoriser l’égalité des chances et à lutter contre les 
discriminations auxquelles sont confrontées les personnes exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion 
sociale, en mobilisant plusieurs priorités (P1 et P2) et objectifs spécifiques, tels que la promotion de l’inclusion 
sociale, l’inclusion active, l’égalité d’accès aux services et l’amélioration de l’accès à l’emploi. 

 

Source : Ministère du Travail et des Solidarités -  fse.gouv.fr 

 

 

Dans le cadre du programme FSE+ 2021-2027, les collectivités territoriales financent déjà de nombreuses 
actions répondant aux attentes exposées par la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté, 
par exemple : 

 L’accompagnement social pluridisciplinaire réalisé auprès des mineurs et jeunes majeurs de l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE), dont des mineurs non accompagnés, ainsi que les jeunes majeurs sortis des 
dispositifs de l’ASE3 

 L’accompagnement de jeunes NEETS dans la réinsertion professionnelle via un suivi personnalisé de 
chaque jeune4 

 Le financement de personnel dédié à l’insertion et à l’emploi afin d’accompagner des allocateurs du 
RSA vers l’emploi, mais aussi dans l’emploi5 

Malgré l’ambition affichée par la Commission européenne, cette dernière ne propose aucun moyen financier 
supplémentaire. Ainsi, elle souhaite s’appuyer sur le FSE+ et la « coalition contre la pauvreté » destinée à 
mobiliser le secteur privé, pour financer ses ambitions. La Banque européenne d'investissement (BEI) et la 
Banque de développement du Conseil de l'Europe (CEB) seront également des partenaires clés pour financer 
les infrastructures sociales. 

Par ailleurs, la Commission ne sanctuarise pas de moyens financiers pour le FSE+ dans sa proposition de 
Cadre Financier Pluriannuel (CFP) 2028-2034. 

 

                                                                 
3 De telles actions permettent de maintenir une continuité, à laquelle la Commission fait appel, entre la garantie enfance et la garantie jeune. 
4 La lutte contre le chômage des jeunes et les actions en faveur de la réinsertion sociale des populations fragiles sont également présentées 
comme des priorités de la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté. 
5 La Commission met l’accent, dans sa stratégie, sur l’accompagnement des personnes en emploi mais qui ne peuvent pas subvenir à leurs 
besoins. 
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C/ Le financement des objectifs de la stratégie européenne de lutte contre la 
pauvreté : un angle mort préoccupant  
 
Pour rappel, l’UE négocie actuellement, sur la base des propositions formulées par la Commission européenne 
en juillet 2025, le prochain cadre financier pluriannuel 2028-2034 qui permettra de financer l’ensemble des 
politiques communes. 

Parmi ces propositions, figure la fusion dans un fond unique du Fonds social européen (FSE+) avec l’ensemble 
des fonds en « gestion partagée » enter al Commission européenne et les Etats membres (fonds agricoles, de 
développement régional, de pêche, de sécurité et d’affaires intérieures…) qui seront mis en œuvre dans le 
cadre d’un Plans de partenariat national et régional (PPNR).  

Le FSE+ ne bénéficierait pas d’enveloppe dédiée, bien qu’au moins 14 % des PPNR devraient être 
spécifiquement alloués à des objectifs comme l'innovation sociale, la transition démographique, 
l'éducation, la reconversion professionnelle et la lutte contre la privation matérielle... Un coefficient 
« social » serait attribué aux interventions de l’ensemble des fonds européens pour mesurer l’atteinte de cet 
objectif chiffré. 

Ainsi, face à un risque de dilution des fonds dédiés aux objectifs sociaux, la stratégie européenne de lutte 
contre la pauvreté, dont une partie de l’application concrète sur le territoire français s’appuie directement sur 
les actions menées par les collectivités territoriales bénéficiaires du FSE+, pourrait être mobilisée comme 
argument en faveur du maintien de dispositifs similaires pour la prochaine programmation. 

Par ailleurs, les PPNR seront organisés en chapitres sectoriels ou territoriaux correspondant aux thématiques 
d’intervention du Fonds unique, dont la politique de cohésion et de développement rural et la PAC. 

Les plans devront tenir compte des 
recommandations en termes de 
réformes et d‘investissements émises 
par la Commission dans le cadre de 
l’exercice 2026 du semestre 
européen (pour corriger des 
déséquilibres constatés dans le cadre 
des politiques économiques et 
sociales menés par les Etats). 

Ce rapport pointe notamment le 
retard pris par la France dans la 
réalisation des objectifs en matière de 
pauvreté, plus particulièrement pour 
les enfants. 
 

Le paradoxe entre, d’une part, les 
objectifs affichés par la Commission dans sa stratégie de lutte contre la pauvreté, son plan pour le logement 
abordable, le semestre européen (…), et d’autre part, l’évolution des négociations relatives au CFP 2028-2034, 
confirme la nécessité de continuer le plaidoyer entrepris par l’AFCCRE en faveur de financements européens 
destinés aux politiques d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté. 

 
 
 
 
Rédaction :  
Secrétariat de l’AFCCRE 
 

Sabine MARTORELL  
Théo PESAVENTO 

Focus : Rapport France du semestre européen 

Pour rappel, le semestre européen constitue l’une des étapes du cadre 
européen qui vise à coordonner les politiques économiques, fiscales, 
sociales et de l'emploi des États membres. Il recense les défis les plus 
pressants auxquels les Etats membres sont confrontés. Il prend 
notamment la forme de préconisations formulées par les services de la 
Commission européenne et à mettre en œuvre par les Etats membres 
pour répondre aux objectifs européens. La question de la pauvreté figure 
parmi les enjeux prioritaires et devra par conséquent trouver des réponses 
concrètes. 

La Commission estime que la France s’éloigne considérablement de ses 
objectifs européens en matière de réduction de la pauvreté, 
notamment des jeunes, et s’inquiète de la montée des disparités 
territoriales (36 Départements présentent ainsi un PIB/Habitant inférieur à 
75 % de la moyenne e l’UE contre seulement 2 en 2019). 

https://reforms-investments.ec.europa.eu/document/download/d0469a72-001f-4c82-830b-e964d859e1f7_fr?filename=COM_2026_210_1_FR_ACT_part1_v2.pdf

